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DÉCLARATION SUR LES VENTES LIÉES ET LES AUTRES COMPORTEMENTS INTERDITS 
 

La Loi sur les banques exige que les banques informent leurs clients, dans un langage simple, de 

l’illégalité des ventes liées coercitives et d’autres comportements interdits. Pour nous conformer à 

la loi, nous avons élaboré le présent document afin de vous aider à comprendre ce qui constitue 

une vente liée coercitive et quels sont les autres comportements interdits. 
 

Les comportements interdits 
 

L’article 627.04 de la Loi sur les banques interdit aux banques de pratiquer la vente liée coercitive et 

d’adopter d’autres comportements interdits. Plus précisément, il est interdit à une banque « a) d’exercer 

de pressions indues sur une personne ou de la contraindre pour quelque fin que ce soit, notamment se 

procurer un produit ou un service auprès d’une personne donnée, y compris elle-même ou une entité 

de son groupe, pour que cette personne obtienne un autre de ses produits ou de ses services; b) de 

profiter d’une personne; c) d’adopter tout comportement prévu par règlement ». On ne peut donc pas 

exercer sur vous une pression indue, vous contraindre ou profiter de vous dans le but de vous faire 

acheter un produit ou service que vous ne voulez pas d’une banque ou d’une entité de son groupe. 
 

Les deux exemples ci‐après peuvent vous aider à comprendre ce qu’est une vente liée coercitive et 

quelles pratiques sont interdites. 
 

Le spécialiste des prêts hypothécaires de votre banque vous dit que vous êtes admissible à un 

prêt hypothécaire résidentiel, mais que celui‐ci ne sera approuvé que si vous transférez vos 

placements à la banque ou à l’une des entité de son groupe. Vous voulez obtenir le prêt 

hypothécaire, mais désirez laisser vos placements là où ils sont. 
 

L’agent de crédit de votre banque vous informe que vous êtes admissible à un prêt REER, mais 

soutient que ce prêt vous sera accordé seulement si vous l’utilisez pour acheter des parts dans 

l’un des fonds de placement de la banque. Vous voulez obtenir le prêt, mais désirez investir 

ailleurs. 
 

Chacune de ces deux pratiques est illégale. Si vous êtes admissible à un produit, le représentant de la 

banque avec lequel vous faites affaire n’a pas le droit d’exercer des pressions indues sur vous, de vous 

contraindre ou de profiter de vous, notamment en vous obligeant à vous procurer un produit ou un service 

dont vous ne voulez pas pour vous fournir le produit ou le service que vous désirez. 
 

Notre engagement envers vous 
 

La Banque Rogers exige de tous ses employés et représentants qu’ils se conforment à la loi. Si vous 

estimez avoir fait l’objet de l’un de ces comportements interdits dans vos rapports avec notre personnel, 

nous vous prions de nous en aviser de la façon décrite à la fin du présent document. 
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Ce qui n’est PAS une vente liée coercitive 
 

La plupart des entreprises, dont la Banque Rogers, cherchent à vous démontrer de façon tangible 

l’importance qu’elles accordent au fait de vous compter parmi leurs clients et qu’elles apprécient votre 

loyauté. Les pratiques de vente telles que la tarification préférentielle et le regroupement de produits et 

de services vous permettent d’obtenir des produits et services à meilleur prix et à des conditions plus 

avantageuses. Les pratiques de ce genre, comme vous l’avez peut‐être remarqué, sont couramment 

utilisées par les entreprises et ne doivent pas être confondues avec des ventes liées coercitives, telles 

qu’elles sont définies dans la Loi sur les banques. 
 

Tarification préférentielle 
 

La tarification préférentielle s’entend du fait, pour une entreprise, d’offrir à un client un meilleur taux ou 

prix pour une partie ou l’ensemble de ses affaires. Une imprimerie, par exemple, peut vous faire un 

meilleur prix à l’unité si vous achetez une carte de visite en mille exemplaires plutôt qu’en cent 

exemplaires. Un magasin de chaussures peut également vous offrir d’obtenir une deuxième paire de 

chaussures à moitié prix. 
 

De même, une banque peut vous accorder une tarification préférentielle, notamment un taux d’intérêt 

plus élevé sur un placement ou plus bas sur un prêt, si vous utilisez un plus grand nombre de ses 

produits ou services. Les deux exemples suivants peuvent vous aider à mieux comprendre la tarification 

préférentielle, telle qu’elle est pratiquée par les banques. 
 

Après avoir consenti à votre demande de prêt hypothécaire résidentiel, le spécialiste des prêts 

hypothécaires de votre banque vous informe que le taux d’intérêt pourrait être réduit si vous 

transférez vos placements à la banque ou à l’une de ses sociétés affiliées. 
 

Une fois votre demande de prêt REER approuvée, vous apprenez de l’agent de crédit de votre 

banque que votre prêt pourrait être assorti d’un taux d’intérêt plus avantageux si vous l’utilisez 

pour acheter des parts dans un fonds de placement de la banque. 
 

Les pratiques ci‐dessus sont toutes les deux acceptables. L’octroi du prêt hypothécaire et du prêt REER 

n’est pas conditionnel à l’achat d’un autre produit ou service offert par la banque. La banque vous 

offre plutôt une tarification préférentielle dans le but de vous encourager à lui confier une plus grande 

part de vos affaires. 
 

Regroupement de produits et de services 
 

Il arrive souvent aux entreprises de regrouper des produits et des services pour offrir de meilleurs prix, 

des mesures incitatives ou des conditions plus avantageuses. En liant ou en regroupant leurs produits et 

services, les entreprises sont souvent en mesure de vous les offrir à un prix inférieur à celui qui aurait été 

exigé s’ils étaient vendus individuellement. Il se peut, par exemple, qu’une chaîne de restaurants-minute 

annonce un repas comprenant un hamburger, une portion de frites et une boisson. 
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Le prix de ce repas sera inférieur au coût total de chacune de ses composantes vendues 

individuellement. 
 

Les banques peuvent, elles aussi, vous offrir des produits ou des services financiers regroupés afin que 

vous puissiez vous les procurer à forfait et les payer, par conséquent, moins cher que s’ils étaient 

achetés individuellement. 
 

L’exemple suivant peut vous aider à mieux comprendre ce qu’est le regroupement de produits ou de 

services bancaires. 
 

Vous prévoyez ouvrir un compte bancaire dans le cadre duquel vous devez payer des frais pour 

chaque opération. Le représentant de votre banque vous offre un forfait de services comprenant 

un compte bancaire semblable, une carte de crédit sans frais annuels et un rabais sur les chèques 

de voyage. Le prix du forfait est inférieur au prix que vous devriez payer si vous en achetiez chaque 

composante individuellement. 
 

Un tel regroupement de produits est permis par la loi, car vous avez le choix d’acheter ses 

composantes ensemble ou individuellement. 
 

Gestion des risques 
 

Les banques doivent protéger leurs déposants, créanciers et actionnaires en assurant une gestion 

prudente du risque associé aux prêts et aux cartes de crédit qu’elles accordent. La loi leur permet donc 

d’imposer à leurs emprunteurs certaines conditions avant de leur consentir un prêt, uniquement dans la 

mesure requise pour gérer leurs risques. 
 

L’exemple suivant peut vous aider à mieux comprendre la façon dont les banques gèrent de tels risques. 
 

Vous faites une demande de prêt à l’exploitation au nom de votre entreprise. Pour être en 

mesure de gérer le risque associé à ce prêt, la banque exige que votre entreprise ouvre un 

compte courant auprès d’elle avant de consentir le prêt. 
 

Cette condition est non seulement légale, mais également appropriée. Si votre entreprise détient un 

compte courant à la banque, celle‐ci peut évaluer les risques éventuels associés aux mouvements de 

trésorerie de votre entreprise et gérer les risques associés au prêt. 
 

À la Banque Rogers, nous faisons en sorte que les conditions imposées aux emprunteurs soient 

raisonnables et adaptées au degré de risque auquel nous sommes exposés. 
 

Pour nous joindre 
 

Veuillez nous aviser si vous avez des questions ou des préoccupations au sujet de vos rapports avec la 

Banque Rogers ou si vous désirez porter plainte à ce sujet : 
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Banque Rogers 

C. P. 57130 

RPO Jackson Square 

Hamilton (Ontario) L8P 4W9 

À l’attention de : Service à la clientèle 
 

 
Tél. : 1‐855‐775‐2265 (ou à frais virés au 1‐705‐522‐7412 si vous vous trouvez à l’extérieur du Canada ou 
des États‐Unis) 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur notre processus de traitement des plaintes, veuillez 
consulter : https://rogersbank.com/legaldocs/fr/information_sur_les_plaintes.pdf 
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